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ACCÉLÉRER LA MISE EN ŒUVRE 
DE LA LOI POUR UNE MOBILITÉ 
COHÉRENTE ET ÉQUILIBRÉE 
(LMCE) 

Lors de la votation populaire du 5 juin 2016, le 

peuple genevois a plébiscité la LMCE à près de 

68% des voix.

Cette loi défi nit les principes d’exploitation des 

réseaux de transport du canton en organisant 

une priorisation diff érenciée par zone. Dans les 

centres et l’hypercentre, la priorité est donnée 

aux transports collectifs et à la mobilité douce. 

Quant au trafi c de transit, il est canalisé sur des 

axes structurants, tels que des axes pénétrants 

par couloir pour accéder aux zones urbaines, 

l’autoroute pour les déplacements intra canto-

naux et la ceinture urbaine (moyenne ceinture) 

pour passer d’un quartier à l’autre. 

La carte défi nissant l’organisation territoriale 

de la LMCE a été intégrée au plan d’actions du 

réseau routier (PARR), adopté par le Conseil 

d'Etat le 29 mars 2017. 

En mars 2017, l'Etat de Genève a aussi publié 

un catalogue de plus de 100 actions permettant 

la mise en œuvre de la loi. Ces actions ont été 

déclinées au fi l du temps en un programme de 

192 mesures et sous-mesures.

A fi n 2020, 87 d’entre elles sont en cours, alors 

que 80 ont d’ores et déjà été réalisées, à l’ins-

tar du symbolique U lacustre. Ainsi, sur la rive 

gauche, les travaux visant à fl uidifi er ce mail-

lon essentiel de la ceinture urbaine, tout en 

créant une nouvelle piste cyclable bi-direction-

nelle, ont été achevé en mars 2019, alors que 

sur la rive droite ils se termineront à la fi n du 

printemps 2021. La mise en service intégrale 

avec les aménagements pour le trafi c sur le 

Pont du Mont-Blanc est prévue en septembre 

2021. La vitesse commerciale des transports 

collectifs a également globalement progressé, 

de même que certains projets-clés pour la mo-

bilité douce.

DES OBSTACLES À FRANCHIR

La mise en œuvre de cette loi, issue d’un com-

promis destiné à mettre fi n à la « guerre des 

transports », a toutefois pris du retard et a souf-

fert de plusieurs écueils, à savoir principalement :

• l’interdépendance des mesures à réaliser, 

pour produire l’eff et escompté, peut entraîner 

des reports de mise en œuvre, à l’exemple de 

la ceinture urbaine. Cette dernière est indis-

pensable pour pacifi er le centre, mais exige 

des aménagements conséquents tant sur 

ladite ceinture qu’au cœur de la cité avec no-

tamment la réorganisation de l’espace public 

autour de Cornavin ;

• la gouvernance financière et d’exécution : la 

mise en œuvre de nombreuses mesures-clés 

dépend d’autorités exécutives et législatives 

communales pour la conception et le finan-

cement des projets, ce qui implique un plus 

grand nombre de partenaires et une plus 

large coordination ;

• les processus légaux de mise en œuvre des 

mesures validées, parfois sujettes à recours, 

ralentissent aussi la concrétisation des

projets ; 

• les voiries de Genève n’étant que très rare-

ment extensibles, il est indispensable de pou-

voir agir sur le stationnement en surface. Or, 

le principe de la compensation, tel qu'il était 

en vigueur jusqu'à récemment, limitait les 

possibilités de suppression de places néces-

saires à la mise en œuvre de nouveaux amé-

nagements. De plus, les exceptions prévues 

dans la LMCE n’étaient que diffi  cilement ap-

plicables en raison de conditions d’éligibilité 

trop rigides.

Préambule
Par Serge Dal Busco, Conseiller d'Etat, chargé du Département des infrastructures
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DE NOUVELLES CONDITIONS 
CADRES 

En début de législature, j'ai annoncé mes deux 

priorités principales qui étaient, d'une part, de 

consacrer un maximum d'eff orts pour réussir la 

mise en service du Léman Express dans les 

délais prévus et, d'autre part, d'accélérer la 

mise en œuvre de la LMCE. Pour ce faire, des 

jalons importants ont déjà été posés:

• adoption du nouveau plan d’actions des 

transports collectifs 2020-2024 par le Conseil 

d’Etat le 17 avril 2019, suite au vote du Grand 

Conseil du 22 mars 2019, qui vise à dévelop-

per le réseau TPG de + 20% d’ici à 2024 ;

• vote de la loi sur le réseau des transports pu-

blics (LRTP - H 1 50) et de la loi 12554 par 

le Grand Conseil le 26 juin 2020 validant la 

poursuite du développement ambitieux des 

infrastructures de transports collectifs, no-

tamment en lien avec la réorganisation du 

pôle de Cornavin ; 

• assouplissement des règles de compensa-

tion des places de stationnement inscrites 

dans la loi d’application de la législation fé-

dérale sur la circulation routière (LaLCR) et 

modifi cation de la LMCE quant aux critères 

de dérogation au dit principe à travers la loi 

12417, acceptée le 27 septembre 2020 en 

votation populaire par 58% des citoyennes 

et citoyens genevois suite à un référendum. 

Cela permettra ainsi d’accélérer la mise en 

œuvre de mesures visant à fl uidifi er le trafi c 

ou à le sécuriser, d'améliorer la vitesse com-

merciale des transports publics ou encore de 

créer des itinéraires cyclables ; 

• dépôt le 11 novembre 2020 par le Conseil 

d’Etat au Grand Conseil du PL 12814, afi n de 

fi nancer les études d’avant-projet pour l’amé-

lioration de la fl uidité de la ceinture urbaine et 

des modes doux au niveau du pont de Lancy ;

• adoption par le Conseil d’Etat d’une nouvelle 

politique du stationnement le 4 novembre 

2020, visant à dissuader les pendulaires 

d’utiliser les parkings de l’Etat, tout en favori-

sant les habitant-e-s, par le biais de tarifs et 

de conditions adaptés ; 

• renforcement de la promotion des plans de 

mobilité d’entreprise avec la décision du 

Conseil d’Etat, le 4 novembre 2020, de créer 

un label et de mettre en œuvre un règlement 

LMCE ad hoc ;

• amélioration et renforcement d’une part, de 

la coordination avec les communes de Ver-

nier et de Genève par le biais d’un COPIL 

ceinture urbaine rive droite et d’autre part, 

de la gouvernance transversale des projets à 

travers la création d’une taskforce vélo avec 

la Ville visant à accélérer la réalisation d’itiné-

raires cyclables prioritaires.

UN NOUVEL ÉLAN GRÂCE AU 
LÉMAN EXPRESS

Lors du vote de la LMCE en 2016, un certain 

nombre de projets structurants phares, en 

termes d'infrastructures, faisaient encore dé-

faut. Il manquait des alternatives pour entraîner 

des changements majeurs afi n de diminuer le 

trafi c pendulaire entrant dans le canton et / ou 

d’augmenter la part modale des autres modes 

de transport. 

A ce titre, l’arrivée du Léman Express (LEX), 

le 15 décembre 2019, a marqué un change-

ment de paradigme fondamental pour la mobi-

lité de notre canton et du Grand Genève. En 

reliant près d’un million d'habitant-e-s, grâce à 

ses 45 gares et ses 230 km de lignes, le plus 

grand réseau transfrontalier d’Europe, avec 

les mesures l’accompagnant (rabattement des 

lignes TPG vers les gares, parcs relais P+R, 

vélos-stations, etc.), présente enfi n une alter-

native crédible pour favoriser le report des dé-

placements eff ectués en transport individuel 

motorisé vers le rail. Le potentiel de réduction 

du trafi c, estimé à 12% au niveau des douanes, 

permet ainsi d'alléger la pression sur les in-

frastructures routières.

De plus, afi n de relier les principaux centres et 

gares LEX, 7 kilomètres d’itinéraires cyclables 

provisoires ont été réalisés en mai 2020, dans le 
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cadre des mesures prises en lien avec la crise 

sanitaire pour éviter un engorgement automo-

bile du cœur de Genève. Fréquentés de façon 

réjouissante, la plupart de ces itinéraires ont dé-

sormais été pérennisés, soit défi nitivement, soit 

temporairement dans l’attente d’aménagements 

ultérieurs, permettant d’accélérer de façon iné-

dite et unique l’objectif de priorisation de la mo-

bilité douce au centre-ville défi ni dans la LMCE.

Dans ce puzzle complexe de la mobilité, à 

côté de la pièce maîtresse du LEX accompa-

gné de la refonte et du renforcement du réseau 

TPG (notamment la nouvelle ligne de tram 17 

vers Annemasse), d’autres infrastructures de 

transports publics seront inaugurées prochai-

nement, telle la prolongation du tram 14 vers 

Bernex-Vailly. Parmi les travaux en cours, fi -

gure plus particulièrement l’extension de la 

ligne 15 jusqu'à la ZIPLO, dont l’autorisation de 

construire est entrée en force depuis décembre 

2020.

Par ailleurs, s'ajoute à ce dispositif, la création 

ou la requalifi cation de pénétrantes routières 

comme le chantier de la route des Nations qui 

sera achevé en 2023 ou celui de la route de 

Suisse à Versoix, dont les travaux seront défi -

nitivement terminés en 2021.

Enfi n, relevons les avancées majeures opérées 

dans le secteur de Cornavin avec les études 

d’avant-projet de l’extension souterraine de la 

gare en cours de fi nalisation et le lancement 

en 2020 des études d’avant-projet relatives au 

réaménagement de la place de la Gare et de 

ses alentours.

UNE NOUVELLE FEUILLE DE ROUTE

Grâce à ces impulsions-clés et cet environne-

ment favorable, la mise en œuvre de la LMCE 

peut entrer dans une nouvelle phase visant à 

accélérer la priorisation de la mobilité douce et 

des transports collectifs au cœur de Genève 

et dans les autres centres urbains de notre 

canton, ainsi qu’à déployer parallèlement une 

ceinture urbaine fl uide. C’est la raison même de 

la présente nouvelle feuille de route, qui défi -

nit précisément le chemin à parcourir pour at-

teindre l’objectif ambitieux d’une concrétisation 

maximale de la LMCE à l'horizon 2023. 

Pour plus de clarté et de simplification, les 

actions prévues sont présentées selon une 

structure thématique et un ordonnancement 

révisés.

Un tri est en outre opéré concernant les me-

sures prévues : certaines sont réorganisées et 

avancées dans le temps, tandis que quelques 

unes sont abandonnées ou réorientées, au pro-

fi t de 79 nouvelles mesures rendues possibles 

notamment par l’assouplissement des règles 

de compensation du stationnement, tout en 

étant plus en phase avec la réalité eff ective de 

la mobilité genevoise d’aujourd’hui.

A cet égard, j’ai souhaité mettre un accent par-

ticulier sur les besoins du transport profession-

nel et des entreprises, qu’il s’agit de favoriser. 

La suppression du trafi c motorisé pendulaire et 

de transit indésirable au coeur de notre agglo-

mération, de même que les mesures de report 

modal incitatives mises en place doivent en ef-

fet libérer les axes routiers pour ceux qui en ont 

impérativement besoin, au profi t de l’économie 

genevoise. 

UN NOUVEAU CATALOGUE DES 
MESURES DE MISE EN ŒUVRE

Afi n de concrétiser cette nouvelle feuille 

de route, un catalogue synthétique entière-

ment revisité présente l’ensemble des projets 

concrets, au nombre de 168, en lien avec leurs 

réalisations temporelles eff ectives. Un bilan 

complet des opérations réalisées y est égale-

ment eff ectué.

UNE RÉFLEXION CANTONALE
SUR LA RÉGLEMENTATION DE
LA VITESSE 

Si des mesures en lien avec la réglementation 

de la vitesse sont prévues spécifiquement dans 

la LMCE dans une optique de pacification des 

centres urbains et de sécurisation des traver-

sées de localité, il a été décidé de lancer paral-

lèlement à cette feuille de route une réfl exion 
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portant sur une nouvelle stratégie cantonale 

globale en la matière en lien avec l’assainisse-

ment du bruit routier.

En eff et, la principale source de bruit en Suisse 

est la circulation routière. La population du can-

ton de Genève, à l’instar de celle des autres ré-

gions urbaines, est quotidiennement exposée 

à un bruit du trafic routier dépassant les limites 

légales diurnes ou nocturnes. Plus de 110'000 

habitant-e-s de notre canton sont ainsi soumis 

de nuit à des nuisances sonores dépassant les 

normes environnementales, ce qui aff ecte tant 

leur bien-être que leur santé.

La mesure la plus effi  cace pour la lutte contre 

le bruit routier consiste aujourd'hui en la pose 

d'un revêtement bitumineux phono-absorbant. 

Notre canton utilise du reste toute la marge de 

manœuvre dont il dispose en la matière. La 

réduction de la vitesse autorisée pourrait éga-

lement constituer une mesure complémentaire 

effi  cace pour réduire le bruit routier sur certains 

axes.

UNE COMMUNICATION
À RENFORCER

Le concept de la LMCE parait de prime abord 

simple à expliquer. La multiplication des me-

sures pour parvenir à la concrétiser empêche 

toutefois d’avoir une bonne visibilité de son état 

d’avancement, ce qui rend diffi  cile sa commu-

nication et la pédagogie nécessaire à son ap-

propriation. Au fil du temps, il est apparu que 

la perception et la connaissance des principes 

inscrits dans la loi, ainsi que la bonne com-

préhension des mesures prises nécessitaient 

d'être renforcées à travers une stratégie de 

communication plus systématique et dyna-

mique auprès de la population, apte à mieux 

fédérer les diff érentes parties autour du projet 

global de mobilité défendu pour la région ainsi 

que son exécution.

LA LMCE PREMIÈRE RÉPONSE
AUX DÉFIS CLIMATIQUES

Les travaux politiques, techniques et admi-

nistratifs menés ces derniers mois ont permis 

d'une part de réaliser les infrastructures indis-

pensables et d'autre part de faire évoluer les 

conditions cadres nécessaires à l'accélération 

de la mise en œuvre de la LMCE. 

Ce contexte favorable, dans lequel s’inscrit 

cette nouvelle feuille de route, permet d'envi-

sager la concrétisation de notre stratégie de 

mobilité durable de façon sereine.

Je me réjouis d’ores et déjà avec mon départe-

ment de pouvoir poursuivre sa mise en œuvre 

de façon pragmatique et effi  cace, en collabora-

tion avec les communes et tous les acteurs de 

la mobilité, afin de respecter la volonté popu-

laire exprimée par les Genevoises et les Gene-

vois en 2016.

A l'aune des enjeux et défis climatiques qui se 

profilent aujourd'hui déjà, la stratégie qui vous 

est présentée vient poser les premiers jalons 

d'une mobilité plus responsable envers les gé-

nérations futures.

Bonne lecture !

Serge Dal Busco, Conseiller d'Etat,

chargé du Département des infrastructures
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1. Les grands principes de la LMCE 

L’OBJECTIF DE LA LMCE

La LMCE a pour objectif de préciser la mise 

en œuvre des principes de la politique de mo-

bilité énoncés dans la Constitution genevoise 

notamment en matière de complémentarité et 

de liberté du choix du mode de transport. Elle 

oriente les actions à entreprendre pour ré-

pondre aux diff érents besoins de l’ensemble 

des modes de déplacement.

Dans ses dispositions générales, elle indique 

qu’une réponse diff érenciée est apportée à la 

demande en déplacements en fonction des 

usages, du lieu et du moment. Elle fixe les 

principes d'organisation des réseaux de trans-

port, ainsi que le but et le fonctionnement des 

infrastructures multimodales et services de 

transport, à la base de la politique de mobilité, 

puis elle traite de la gestion du stationnement 

du point de vue des usages.

La LMCE définit ensuite les modalités d’exploi-

tation visant à améliorer les conditions de dé-

placements et à fluidifier les réseaux de trans-

port à travers une organisation du canton en 

zones à l’intérieur desquelles les diff érents mo-

des de transport sont priorisés et en réseaux 

structurants sur lesquels des principes de prio-

risation sont également précisés.

Notamment sur les axes pénétrants empruntés 

par le trafic transfrontalier, l’objectif est de favo-

riser les transports collectifs (TC) pour inciter 

les automobilistes à un transfert modal. En de-

hors de ces axes, il s’agit de protéger les quar-

tiers du trafic de transit et de ses nuisances.

La LMCE prévoit en outre des dérogations au 

principe de compensation des places de sta-

tionnement supprimées, diff érenciées selon la 

zone, pour autant que les aménagements pré-

vus favorisent soit la sécurité, soit la fluidité.

LES 6 PRINCIPES-CLÉS DE LA LMCE

1. La ceinture urbaine
   (moyenne ceinture)

Fluide, homogène et lisible, la ceinture urbaine 

est déployée afi n d’accueillir le trafic de transit 

non souhaité dans l’hypercentre et les centres 

urbains en mettant en place un dispositif de 

« contournement » du centre-ville. Elle com-

prend notamment le « U lacustre », dans l’at-

tente d’un bouclement autoroutier par une tra-

versée du lac. Elle n’est pas soumise au régime 

de priorité régissant les diverses zones (hors 

zone). La dérogation au principe de compensa-

tion des places de stationnement est possible 

selon les conditions des zones contigües.

2. L’hypercentre (zone I)

Dans l'hypercentre, la priorité est donnée aux 

modes doux et aux transports publics par le 

biais de mesures portant principalement sur la 

mise en place de zones piétonnes ou à priorité 

piétonne, ainsi que des zones de rencontre ou 

à trafi c limité. Dans cette zone, l’accès par les 

autres modes de transport est restreint, tout en 

restant garanti. L’objectif global de vitesse est 

fixé à 30 km/h. La dérogation au principe de 

compensation des places de stationnement est 

possible à hauteur de 20% (460 places).

3. Les centres urbains (zone II)

Dans les centres urbains, la priorité est don-

née aux modes doux et aux transports publics 

tout en s’appuyant sur l’aménagement de la 

ceinture urbaine qui permet de mettre en place 

une logique d’« accessibilité par poches » pour 

rejoindre les diff érents secteurs et quartiers 

du cœur d’agglomération. Dans ces zones,

le trafic de transit est en eff et fortement res-

treint, mais les axes routiers structurants sont 
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aménagés pour assurer notamment la fl uidité 

du transport individuel motorisé. De la même 

façon, des axes sont aménagés pour favoriser 

la circulation des vélos. La création de zones 

30 y est favorisée et la dérogation au principe 

de compensation des places de stationnement 

est là aussi possible, à hauteur de 10% (1'850 

places).

4. Les axes routiers structurants 

Parallèlement à la logique de zone de priori-

sation diff érenciée introduite par la LMCE, un 

réseau structurant, en cohérence avec la hié-

rarchie du réseau routier, est mis en place. Il est 

composé de 4 types d’axes aux fonctionnalités

diff érentes :

• la ceinture urbaine (moyenne ceinture) ;

• le réseau routier pénétrant ;

• le réseau routier structurant à proprement 

parler ;

• le réseau routier d’accessibilité

(en zones I et II).

Majoritairement constitué du réseau routier pri-

maire et ne concernant aucunement les axes 

de quartier, le réseau structurant est organisé 

dans une logique « radio-concentrique ». 

Ainsi, comme mentionné ci-avant, la ceinture 

urbaine accueille le trafic de transit en mettant 

en place un dispositif de « contournement » du 

centre-ville. 

Le réseau routier pénétrant a pour objectif de 

maîtriser le trafi c entrant dans le canton, d’inci-

ter l’accès aux parcs-relais P+R, d’assurer la 

progression des transports publics et la sécuri-

té de la mobilité douce pour favoriser le trans-

fert modal, pour chacun des grands couloirs de 

déplacement de l’agglomération.

Le réseau routier structurant, à proprement 

parler, se situe en dehors des zones I et II.

Il dessert notamment les secteurs du terri-

toire bénéfi ciant d’une off re en transports pu-

blics moindre, en vue de réduire les charges 

de trafi c et de limiter le transit dans les centres 

urbains. Ces axes permettent aussi d’accéder 

aux diff érents parcs-relais P+R du canton ain-

si qu’aux parkings situés en périphérie de la

zone II.

Le réseau d'accessibilité est situé à l'intérieur 

des zones I et II et a pour vocation, comme 

son nom l'indique, d’assurer l’accessibilité aux 

diff érents quartiers situés à l'intérieur de ces 

zones, mais pas d’accueillir le trafic de transit. A 

terme, le trafic routier sur ce réseau structurant

diminuera.

5. La sécurisation des traversées
    de localité

Les mesures de sécurisation sur les réseaux 

primaire ou secondaire ont pour objectif prin-

cipal, en dehors des zones définies par la loi, 

d’apaiser des axes subissant un trafic pendu-

laire important, notamment par des abaisse-

ments de la vitesse à 30km/h.

6. Les services de mobilité 

Il convient aussi de créer les conditions pro-

pices au développement d’opportunités nou-

velles pour se déplacer autrement, en expé-

rimentant des services de mobilité innovants 

favorisant des pratiques multimodales. L’objec-

tif est de réduire la pression sur les infrastruc-

tures et les services notamment aux heures de 

pointe. En outre, l’Etat et les établissements 

publics autonomes doivent se montrer exem-

plaires en encourageant leurs collaboratrices 

et collaborateurs à se déplacer diff éremment, 

la mise en place de plans de mobilité d'entre-

prise devant être promue à large échelle afi n 

de réduire la charge sur les infrastructures de 

transport.
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CARTE ASSOCIÉE À LA LOI
POUR UNE MOBILITÉ COHÉRENTE 
ET EQUILIBRÉE

La LMCE prévoit que la carte définissant les 

zones I et II ainsi que le réseau routier structu-

rant soit intégrée au plan d’actions du réseau 

routier (PARR), qui définit également la hié-

rarchie du réseau routier cantonal. Cette carte 

est mise à jour à l’occasion de chaque nouveau 

plan d’actions. La carte actuelle, reproduite ci-

après, a fait l’objet d’une consultation des 45 

communes concernées et figure dans le PARR 

2015-2018, qui a été voté par le Grand Conseil 

le 27 janvier 2017 et adopté par le Conseil 

d’Etat le 29 mars 2017.

MODALITÉS DE DÉFINITION
DES ZONES LMCE

Les zones I et II ont été définies sur la base 

de critères socio-démographiques, notamment 

basés sur les densités de population, d’em-

plois, de commerce et de service, du coeffi  -

cient d’occupation du sol, ainsi que de l’indice 

de compacité du bâti. La LMCE prévoit à cet 

égard leur évolutivité en lien avec le dévelop-

pement de l’agglomération.

La zone I correspond essentiellement à l’hy-

percentre de la ville de Genève et rassemble 

les plus fortes densités de population, d’em-

plois, de commerce et de service. Elle s’articule 

autour des principales interfaces de transports 

publics.

La zone II comprend actuellement les secteurs 

où sont rassemblées les densités de popula-

tion, d’emplois, de commerces et de services 

fortes au regard de la moyenne cantonale. Cela 

inclut les centres urbains du canton, à savoir, 

l’essentiel de la ville de Genève non couverte 

par la zone I, une partie de Carouge, ainsi que 

les centres de Versoix, Meyrin, Vernier, Bernex, 

Onex, Lancy, Plan-les-Ouates, Thônex et 

Chêne-Bourg.
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2. Bilan intermédiaire

Déclinée en un catalogue d’actions visant à couvrir l’ensemble des volets abordés dans le cadre 

de la loi, la mise en œuvre, ambitieuse, de ce plan de mesures était prévue initialement en 100 

mesures, en 3 étapes sur cinq années.

Où en sommes-nous aujourd’hui ?

Au fi l des projets, les mesures ont évolué pour atteindre aujourd’hui le nombre de 192 mesures 

et sous mesures. 80 sont réalisées à fi n 2020, ce qui représente un état d’avancement de plus 

de 40%. La mise en œuvre des mesures a été plus progressive que prévue, avec 14 mesures 

réalisées en 2017, 25 en 2018, 21 en 2019 et 20 en 2020.

 25 non initiées
 87 en cours
 80 réalisées

 14 — 2017
 — 2018
 — 2019
 — 2020

Mesures réalisées à fin 2020 Mesures réalisées par année

 ceinture urbaine
 11 pacification

  et sécurisation
 19 mobilité douce
 16 transports collectifs
 8 réseaux routiers
 7 stationnement
 4 multimodalité

Mesures réalisées par thématique

TIM
 28% TC
 11% Piétons

Cycles
 19% Autres

Mesures réalisées par mode
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Avril - Route de Chancy: amélioration 
de la progression des bus K et J 
(voie bus dynamique) 

Mai - Pont de Lancy: modification des feux et 
pose de signalisation pour améliorer la fluidité 
et les transports publics 

Décembre - Avenue des Communes-Réunies: 
augmentation de la capacité de 8 à 9% et 
amélioration de la fluidité pour la ceinture 
urbaine.

1er trimestre - Route de St-Julien: nouveau 
fonctionnement des carrefours à feux

Septembre - Route de Malagnou: onde verte
Octobre - Douane de Thônex-Vallard: 
ouverture d’une voie de circulation 
réservée au covoiturage

Novembre - Quai du Rhône : amélioration de 
la vitesse commerciale des trams et des bus

Automne - Quai Gustave-Ador: création 
d'une 2ème voie de tourner-à-gauche

4e trimestre - Axe Acacias : amélioration de
la fluidité et de la capacité en sortie de ville pour
les voitures ainsi que pour la progression du tram 15.

2018 

2019Mars - U lacustre et U cyclable - section Quai 
Gustave-Ador: piste cyclable bidirectionnelle, 
sécurisation des passages piétons, nouveau 
passage piétons, sécurisation du carrefour rue 
de la Scie 

Juillet - Village de Vandoeuvres: sécurisation 
du centre du village

4e trimestre - Création d’un trottoir 
dans le passage inférieur des Alpes

Décembre - Route de Chêne: amélioration 
de la progression des tramways à l'occasion 
du réaménagement de la section au droit de 
la Gare des Eaux-Vives

4e trimestre - Pacification du cœur piétonnier 
des Pâquis

Décembre: Mise en service des P+R des gares
Léman Express de Chêne-Bourg et Eaux-Vives

2017 

2020
1er trimestre - Mise à l’essai de la pacification du 
Quai des Bergues et amélioration de l’accessibilité 
du quartier de Saint-Gervais

Juin - Fluidification de la ceinture urbaine tronçon 
Aubert-Rieu-Amandolier et amélioration de 
la vitesse commerciale de la ligne 21

Juillet - Route de Malagnou: extension de la voie bus

Août - Route Ferney : mise en service
d'une voie de bus dynamique

Août - Lancement du système de vélos en 
libre-service Vélopartage avec 
120 stations sur le cantonAoût - Quais du Mont-Blanc et Wilson: démarrage 

des travaux pour la finalisation du U Lacustre avec 
2X2 voies voitures et une piste cyclable 
bidirectionnelle

Décembre - Développement des plans de mobilité 
d'entreprise, dont une feuille de route pour 
les institutions de droit public.

Mai - Réalisation d’itinéraires cyclables directs 
provisoires dans le cadre des mesures COVID-19

MESURES PHARES RÉALISÉES
ENTRE 2017 ET 2020
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Pour plus de clarté, le nouveau plan de me-

sures, détaillé dans le catalogue, s’articule au-

tour des thématiques et principes suivants :

3.1 Déploiement de la ceinture urbaine

3.2 Pacifi cation et sécurisation

 (zones I / II et traversées de localité)

3.3 Développement de la mobilité douce

3.4 Transports collectifs : amélioration

 de la vitesse commerciale

3.5 Régulation du trafi c 

3.6 Réseaux routiers pénétrants

 et structurants

3.7 Stationnement et mesures pour

 les entreprises et le transport

 professionnel 

3.8 Promotion de la multimodalité

Au niveau des projections, à l'horizon 2023, 

plus de 83% des mesures devraient être mise 

en œuvre. Parmi les 168 mesures incluses 

dans cette feuille de route, dont deux-tiers sont 

d'ores et déjà en cours, 47% sont nouvelles. 

Ces mesures sont issues de l’évolution des pro-

jets, mais également rendues possibles grâce 

à l’assouplissement des règles de compensa-

tion du stationnement supprimé sur voirie.

3. Plan de mesures

 67 — 2021
 — 2022
 — 2023
 — >2023

Mesures par année

 ceinture urbaine
  pacification

  et sécurisation
  mobilité douce
  transports collectifs
 18 réseaux routiers
  stationnement
 16 multimodalité

Mesures par thématique

TIM
 20% TC
 13% Piétons

Cycles
 25% Autres

Mesures par mode
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3.1 DÉPLOIEMENT DE LA CEINTURE 
URBAINE

Les mesures rassemblées sous le thème de la 

« ceinture urbaine » visent à mettre en œuvre 

une ceinture routière ayant pour vocation à 

contourner le centre-ville en off rant un itiné-

raire attractif au trafi c de transit, et contribuant 

à pacifi er l'hypercentre et les centres urbains, 

tout en permettant d’accéder aux diff érents 

secteurs et quartier du cœur d’agglomération. 

Le fonctionnement de cette ceinture urbaine 

vise la fl uidité du trafi c routier et l'effi  cacité des 

transports publics. Les mesures de restriction 

du trafi c nécessaires à sa canalisation et son 

orientation sur la ceinture urbaine font partie 

intégrantes des actions y relatives.

Axes constituant la ceinture urbaine

• Quai Gustave-Ador

• Quai Général-Guisan

• Pont du Mont-Blanc

• Quai du Mont-Blanc

• Quai Wilson

• Rue de Lausanne

• Avenue de la Paix

• Avenue Giuseppe Motta

• Rue Hoff mann

• Route de Meyrin

• Avenue Louis-Casaï

• Avenue du Pailly

• Viaduc du Pailly

• Viaduc de l’Ecu

• Avenue de l’Ain

• Route du Pont-Butin

• Avenue des Communes-

Réunies

• Route de Saint-Julien

• Route du Val-d’Arve

• Route de Veyrier

• Pont du Val-d’Arve

• Route du Bout-du-Monde

• Avenue Louis-Aubert

• Chemin Rieu

• Avenue de l’Amandolier

• Route de Chêne

• Chemin de Grange-Canal
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Planning de réalisation de la ceinture urbaine
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Accélération de la mise en œuvre
en 2 étapes de la ceinture urbaine
en rive droite 

En rive droite, la ceinture urbaine entre en 

phase active avec un déploiement par étape 

entre 2021 et 2023.

Concrètement, à la fi n du premier semestre 

2021, le U lacustre sur les quais du Mont-Blanc 

et Wilson sera mis en service. De façon conco-

mitante, une nouvelle stratégie de régulation 

sera déployée sur l'axe Nations-Charmilles, 

accompagnée de quelques mesures d'amé-

nagement comme la suppression du giratoire 

Motta/Dunant. Sur cet axe, les aménagements 

en faveur des cycles seront, dès cette étape, 

également améliorés. 

Horizon 2021
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Par la suite, le Canton lancera les travaux 

dans le secteur Casai-Pailly-Meyrin, afi n de fi -

naliser la ceinture urbaine en rive droite à l'ho-

rizon 2023. Cette mise en service permettra 

d'apaiser l'hypercentre et le centre de la Ville 

de Genève, avec des mesures de restrictions 

de trafi c plus particulièrement dans les sec-

teurs Cornavin et Charmilles qui permettront 

par la suite l’aménagement d'espaces publics 

de qualité.

Horizon 2023 et au-delà
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Projet d’amélioration de la ceinture 
urbaine au niveau du pont de Lancy

En date du 11 novembre 2020, le Conseil d’Etat 

a adopté à l'intention du Grand Conseil un pro-

jet de loi (PL 12814) ouvrant un crédit d'études 

de 5'800'000 francs en vue de la requalifi cation 

multimodale de la ceinture urbaine dans le sec-

teur du pont de Lancy, dans le cadre de la mise 

en œuvre de la LMCE.

La ceinture urbaine doit disposer d'une capa-

cité et d'une fl uidité suffi  sante pour permettre 

au trafi c routier de contourner le cœur d'agglo-

mération, tout en assurant l’effi  cacité des trans-

ports publics et la sécurisation des mobilités 

douces. Supportant un fl ux quotidien de près 

de 40'000 véhicules, la portion de cette cein-

ture comprenant le pont de Lancy et le carre-

four entre la route du Pont-Butin, l'avenue des 

Communes-Réunies et la route du Grand-Lan-

cy fi gure comme l'un des points de congestion 

principaux du réseau routier. Les conditions 

dégradées de circulation prétéritent également 

la progression des transports publics, dont un 

nombre important de lignes franchissent ac-

tuellement ce carrefour, en particulier la ligne 

15 du tramway. Enfi n, l'aménagement routier 

présente un défi cit manifeste en matière de 

confort, de continuité et de sécurité pour les 

piéton-ne-s et les cyclistes. Fort de ce constat, 

la nécessité d'élaborer un projet ambitieux a 

rapidement été identifi ée pour améliorer dura-

blement les conditions de circulation dans ce 

secteur-clé.

L'étude préliminaire, démarrée en 2018, a per-

mis de retenir (parmi de nombreux scénarios) 

et d'établir la faisabilité d'une variante d'amé-

nagement prévoyant la dénivellation du trafi c 

de transit et le réaménagement du domaine 

routier en surface de manière à prioriser les 

transports publics et les modes doux. Sur cette 

base, le PL 12814 a pour objectif de présenter 

un crédit d'étude pour établir l'avant-projet, le 

projet d'ouvrage et la demande d'autorisation 

de construire, de manière à pouvoir présenter 

par la suite un crédit de construction pour l'éta-

blissement du projet d'exécution et la réalisa-

tion de cet ouvrage, dont la mise en service est 

envisagée avant l'horizon 2030.
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3.2 PACIFICATION ET 
SÉCURISATION (ZONES I / II
ET TRAVERSÉES DE LOCALITÉ)

Les mesures rassemblées sous le thème « pa-

cification et sécurisation » visent à mettre en 

œuvre les mesures de modération du trafi c et 

de diminution des nuisances dans les quartiers 

situés dans l’hypercentre (zone I) et les centres 

urbains (zones II), ainsi qu’à sécuriser les tra-

versées de localité qui accueillent un trafi c pen-

dulaire important. Lesdites mesures se concré-

tisent principalement :

• dans la zone I : par un objectif global de 

vitesse à 30 km/h qui concerne les axes 

routiers principaux, ainsi que par la création 

dans les quartiers de zones piétonnes, de 

zones de rencontre (20 km/h) ou de zones à 

trafic limité (zones 30 ou zones avec restriction 

d’accès) ;

• dans les zones II : essentiellement par la 

création de zones 30 dans les quartiers;

• en dehors des zones I et II : par des 

abaissements de la vitesse à 30 km/h 

dans les traversées de localité. Parmi ces 

dernières, Versoix, Bellevue, Collex-Bossy, 

Russin, Soral, Avusy, Bernex, Satigny, 

Choulex, Cologny, Meinier, Puplinge, Anières 

et Hermance peuvent être citées à titre 

d’exemple. 

TYPOLOGIE LMCE MESURES

ZONE I AXES STRUCTURANTS

(Chantepoulet, J-Dalcroze, etc.)

ZONE I QUARTIERS

(St-Gervais, Cité, etc.)

(Zones piétonnes réservées)

ZONE II QUARTIERS

(St-Jean, Champel, Jonction, etc.)

TRAVERSÉES LOCALITÉS

(Versoix, Russin, Soral, Cologny,

Hermance, etc.)

Vitesse dans les zones I, II et traversées de localité selon la LMCE
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L’objectif fixé dans la feuille de route est de 

mettre en œuvre la réduction de vitesse à 30 

km/h sur la zone I ainsi que de mettre en œuvre 

dans les zones I et II le maximum de zones 20 

et 30 que les communes concernées sont en 

mesure d’aménager d’ici à fin 2023. Il en va de 

même pour les traversées de localité.

Dans les cas où des projets d’aménagement 

concernant les zones 20/30 ne seraient pas 

prêts dans les temps, il sera alors proposé aux 

communes concernés des prises d’arrêtés de 

circulation transitoires visant à mettre les axes 

routiers des quartiers concernés à 20, respec-

tivement à 30 km/h.

 

A noter également que l’issue du projet majeur 

de piétonnisation prévu sur la rive gauche en 

lien avec la réalisation du parking Clé de Rive 

dépend du résultat du scrutin municipal qui 

aura lieu le 7 mars 2021, suite à un référendum.

De nouvelles compétences communales 
sur les réseaux de quartier
 

Par ailleurs, il est important de relever l'entrée 

en vigueur au 1er janvier 2021 des compétences 

communales sur le réseau de quartier non 

structurant. En application de la loi 12268, les 

communes gèrent à présent la réglementation 

impliquant des signaux prescriptifs, la réalisation 

des marquages routiers et la gestion des chan-

tiers en appliquant les procédures habituelles 

(enquête publique, arrêté, directive, etc.).

Cornavin : un futur pôle d’échanges
de qualité

Pour accueillir la future extension souter-

raine de la gare principale de Genève à l'ho-

rizon 2030, la Ville et le Canton ont mené des 

réflexions conjointes dès 2014 afin de réamé-

nager l’ensemble du pôle de Cornavin. La Ville 

a ainsi lancé en 2016 avec le soutien du Canton 

un mandat d'études parallèles (MEP) sur les 

espaces publics dont le lauréat a été choisi en 

avril 2018. Depuis lors, la Ville a rédigé un plan 

directeur de quartier (PDQ) qui vient d'être ap-

prouvé par le Conseil municipal avant de l’être 

par le Conseil d’Etat.

Les projets issus du MEP et de son image di-

rectrice entrent maintenant en phase opération-

nelle d'avant-projet. Plusieurs partenaires sont 

directement impliqués par le projet du pôle Cor-

navin : le Canton pour l'adaptation de la ligne 15 

de tramway en double sens sur la rue des Ter-

reaux-du-Temple, la société Parking Place Cor-

navin SA (PPCSA) pour l'adaptation du parking 

Cornavin et la Ville pour le réaménagement des 

espaces publics. Fin 2020, la Ville a attribué le 

mandat pour les espaces publics de la place 

Montbrillant, suite à un concours.

En 2021, une première étape verra la fermeture 

de la place de Montbrillant au trafic individuel 

motorisé et de la place de Cornavin dans le 

sens nord-sud. Cela sera rendu possible grâce 

à la mise en service préalable de la première 

étape de la ceinture urbaine en rive droite qui 

accueillera le trafic automobile transitant par ce 

pôle d'échange. Planifiée à 2023, c'est la tota-

lité de la place de Cornavin et de la rue Ter-

reaux-du-Temple qui sera dévolue aux trans-

ports publics et à la mobilité douce avec la mise 

en service complète de la ceinture urbaine en 

rive droite. Le trafic automobile circulera alors 

en double sens sur le boulevard James-Fazy et 

la sortie du parking de Cornavin se fera exclu-

sivement du côté de la rue de Lausanne, la rue 

des Alpes étant placée en double sens partiel 

pour assurer le lien entre le parking et la rive 

gauche.

En adéquation parfaite avec la LMCE, qui pres-

crit la création de pôles d’échanges garantis-

sant des transbordements de qualité, sécurisés 

et si possible piétonnisés, la réorganisation du 

pôle de Cornavin revêt une importance fonda-

mentale pour la pacification de l’hypercentre.
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Extension prévue des zones II
à l'horizon 2022

Le fort dynamisme du canton se traduit par une 

évolution rapide de son territoire, ce qui amène 

le département des infrastructures à proposer 

l’extension des limites des zones II définies 

dans la loi.

Rappelons que cette classification en zone II 

fixe pour objectifs de réduire le trafic de transit, 

de garantir la fluidité sur les axes structurants 

et d'aménager des axes en faveur des mobili-

tés douces dans des secteurs d'une certaine 

densité urbaine.

Depuis 2016, de nombreuses réflexions rela-

tives aux extensions et densifications urbaines 

ont été menées. Certaines études ont démon-

tré la nécessité de pacification soit en traversée 

de villages, soit en faveur d'une mise en cohé-

rence plus poussée avec les zones urbaines 

déjà identifiées ou celles planifiées. Ainsi, il ap-

parait pertinent d’ajouter certaines traversées 

de village, soit pour des raisons d’uniformité 

avec le bâti existant, soit en relation avec de 

nouveaux projets de transports collectifs et de 

mobilité douce, ou encore de sécurité routière 

(Bellevue, Chêne-Bougeries, Chêne-Bourg, 

Plan-les-Ouates, etc.). Afin de renforcer cette 

cohérence, certains secteurs densément urba-

nisés de ces communes nécessitent ainsi un 

traitement en zone II.

 

Concrètement et pour exemple, la zone ur-

baine est étendue entièrement à l’intérieur de la 

ceinture urbaine incluant le quartier de Praille-

Acacias-Vernets (PAV), les abords des gares 

de Lancy-Pont-Rouge et de Lancy-Bachet, ain-

si que les quartiers de Concorde, Vieusseux/

Franchises.

Pour des raisons de cohérence en matière de 

densité urbaine et afi n d'accompagner le déve-

loppement du tram des Nations, la zone dense 

du Petit-Saconnex est également incluse dans 

cette extension.

Pour les quartiers à fort développement, comme 

la Gradelle, Grange-Canal, Chevillarde, l’Etang 

ou les Cherpines, la réalisation de nombreux 

plans localisés de quartiers (PLQ) rend néces-

saire la mise en œuvre de mesures de pacifi-

cation et de sécurisation des modes doux, en-

traînant également un classement en zone II.

Ce projet d’extension des zones II sur le terri-

toire du canton sera porté par le futur PARR, 

en cours d’élaboration, qui sera soumis aux 

instances cantonales exécutives et législatives 

à l’horizon fin 2021. Il fera au préalable l’ob-

jet d’une consultation auprès des communes 

concernées.
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Nouvelles zones II à l'horizon 2022
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Mesures de pacifi cation à l’intérieur de la ceinture urbaine

NB : les cartes à l’échelle des régions du canton sont disponibles dans le catalogue des mesures LMCE.
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3.3 DÉVELOPPEMENT DE
LA MOBILITÉ DOUCE 

Les mesures rassemblées sous le thème de la 

« mobilité douce » visent à mettre en œuvre no-

tamment dans les zones I et II des axes amé-

nagés favorisant l’usage du vélo, de même que 

des aménagements en faveur des piéton-ne-s 

permettant de se déplacer de façon rapide et 

sécurisée.

Faire de la marche et du vélo un pilier 
de la mobilité genevoise 

Avec le Léman Express, 80% des logements 

du canton et 86% des emplois se retrouvent 

désormais à moins de 1.5 km d’une gare. 

Grâce à la LMCE, l’hypercentre et les centres 

urbains vont devenir des espaces où les modes 

doux jouiront, au même titre que les transports 

collectifs, de la priorité sur les véhicules indi-

viduels motorisés, ce qui permettra d'eff ectuer 

des trajets sécurisés et apaisés. 

Dès lors, que ce soit pour parcourir le dernier 

kilomètre séparant son logement ou son travail 

d’une gare ou pour l’ensemble des déplace-

ments quotidiens ou de loisirs, la mobilité douce 

sous toutes ses formes (le vélo, le vélo à assis-

tance électrique, la marche, de même que les 

nouvelles formes de mobilité actives) devient 

toujours plus attractive en tant qu’alternative à 

la voiture. Ces modes de déplacement vont bé-

néfi cier de la mise en œuvre de la LMCE grâce 

à une stratégie en matière de mobilité douce 

privilégiant une vision d’ensemble du réseau 

et se concentrant sur la mise en œuvre d’amé-

nagements continus et interconnectés, avec 

l’objectif d'améliorer la sécurité des piéton-ne-s 

et des cyclistes et de leur off rir des parcours 

attrayants.

Le Plan d’actions de la mobilité douce 2019-

2023, adopté le 19 août 2020 par le Conseil 

d’Etat, est l’outil de planifi cation de ces in-

frastructures qui seront mises en place en prio-

rité pendant cette législature dans l’optique de 

créer à terme un véritable réseau pour les mo-

des doux structuré, continu et sécurisé, tel que 

voulu par la LMCE. 

En complément des aménagements, les cy-

clistes doivent bénéfi cier d’une off re de station-

nement adaptée aux besoins locaux, ceci par 

le biais du développement de l'off re de places 

vélo en ouvrage dans les secteurs à forte fré-

quentation (vélostations et parkings vélos sé-

curisés), ainsi qu'en surface dans le centre de 

l'agglomération. 

De nouvelles perspectives
pour le centre

L'assouplissement de la loi sur la compensation 

du stationnement off re de nouvelles perspec-

tives pour l'aménagement d'itinéraires dévolus 

aux piéton-ne-s et aux cyclistes. 

Les enjeux sont majeurs au centre-ville, du fait 

que 41% de la population de la Ville de Genève 

ne possède pas de voiture et que 70% du total 

des déplacements en ville font moins de 5km. 

Dans cette perspective, le Canton souhaite ré-

aliser d’ici à la fi n de la législature, en collabora-

tion avec les communes concernées, plusieurs 

axes dévolus aux piéton-ne-s et aux vélos. 

Cela sera fait dans la continuité des aménage-

ments prévus et réalisés, dont les voies vertes 

genevoises et les travaux de la taskforce vélo. 

Ces itinéraires permettront de proposer des 

liaisons sécurisées et performantes pour relier 

les diff érents pôles d'intérêt du canton. 

Les schémas d'intention présentés ci-après de-

vront être affi  nés en étroite collaboration avec 

les propriétaires des voiries concernées, à qui 

il reviendra de réaliser les aménagements.

Ces « lignes de désir » seront ainsi dévelop-

pées ultérieurement sous forme de variantes, 

dont la pertinence, la faisabilité et les condi-

tions de mise en œuvre seront analysées en 

vue de retenir des projets défi nitifs.
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Schéma d'intention
pour les cyclistes

En complément des axes défi nis par la 

taskforce vélo Canton-Ville, dont les trois iti-

néraires permettent de faire le lien entre les 

principales gares du Léman Express, les pé-

nétrantes cyclables et la voie verte d'agglomé-

ration, il est prévu de travailler sur plusieurs 

liaisons d'importance que sont la continuité de 

la voie verte de Pregny-Chambésy en direction 

de la gare de Sécheron, la tangentielle entre 

Sécheron et la Jonction, ainsi que les liaisons 

entre la Jonction, Plainpalais, la rue du Stand, 

Bel-Air et Rive. 
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Schéma d'intention
pour les déplacements piétons

La réfl exion pour les déplacements piétons 

s'appuie quant à elle sur un maillage permet-

tant de relier non seulement les principales 

gares du Léman Express, mais également les 

principales interfaces des TPG pour faciliter 

l'intermodalité entre les modes de transports. 

Le concept prévoit ainsi de relier le centre-ville 

avec la voie verte d'agglomération, la voie verte 

Pregny-Chambésy, les bords du lac et l'aéro-

port, ceci en s'appuyant largement sur les pôles 

d'échange de Bel-Air et de Cornavin.
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Horizons de réalisation de la voie verte d'agglomération



29 – Feuille de route LMCE 2021-2023

3.4 TRANSPORTS COLLECTIFS : 
AMÉLIORATION DE LA VITESSE 
COMMERCIALE

Les mesures rassemblées sous le thème des 

« transports collectifs » visent à mettre en 

œuvre la priorisation des transports collectifs 

dans les zones I et II et à renforcer leur attrac-

tivité par des temps de parcours plus courts.

L’amélioration des vitesses commerciales et la 

fi abilisation des temps de parcours sont des 

objectifs clairement exprimés dans le Plan 

d'actions des transports collectifs 2020-2024, 

d'autant plus qu'ils sont générateurs d’écono-

mies. En eff et, améliorer la fi abilité et la régula-

rité des temps de parcours permet : 

• d’augmenter l’attractivité des TC pour les 

usager-ère-s en garantissant les correspon-

dances et en réduisant le temps de déplace-

ment ; 

• de réduire les frais d’exploitation à charge de 

la collectivité. 

La progression des lignes de transports pu-

blics est régulée grâce à l'aménagement de 

sites propres ou de voies bus et grâce aux 

systèmes de priorité aux carrefours à feux, qui 

favorisent la progression des véhicules dans la 

circulation. 

En ce sens, la LMCE et la stratégie de régu-

lation contribuent largement à l'atteinte de ces 

objectifs en priorisant les transports collectifs 

sur des axes ou dans certaines zones. 

Un groupe de travail, composé de l'Offi  ce can-

tonal des transports (OCT), des Transports pu-

blics genevois (TPG) et de communes (au cas 

par cas), travaille depuis 2010 sur cette thé-

matique d’amélioration de façon continue, en 

proposant des mesures constructives légères 

(par exemple pose de balises), des adaptations 

correctives en termes de régulation des feux 

ou encore des projets d’aménagement plus 

conséquents. 
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Mesures d'amélioration de la vitesse commerciale

Réalisé
1  Lignes 23, 28, 57 et Y : Route de Pré-Bois

2  Mise en service de la ligne express V+

3  Lignes 5, 5+, F et 28 : Route de Ferney

4  Mise en service d’une voie bus dynamique :

 Route de Ferney

5  Mise en service de la ligne express 5+

6  Progression des lignes TPG : Rue des Deux-Ponts

7  Tram 14 : Quai du Rhône

8  Mise en service de la ligne express G+

9  Trams 12 et 17 : secteurs Eaux-Vives / Helvétique  

 et Chêne-Bougeries

10  Lignes 5 et 25 : Routes Blanche et de Malagnou

11  Mise en service la ligne express C+

12  Lignes K et J : Route de Chancy

Horizon 2021
13  Lignes 2, 6, E et G : Rue des Eaux-Vives

14  Fluidifi cation TC : Rue de Contamines

15  Lignes 21, 43, D, J et K : Route des Jeunes

16  Aménagements dans le secteur Communaux   

 d’Ambilly

Horizon 2022
17  Lignes 46 et D : Route de Saint-Julien

Horizon au-delà 2023
18 Ligne 43 : Route du Grand-Lancy

19 Interface transports publics à Bel-Air

20  Progression des lignes TPG :

 Avenue de l'Amandolier

21  Amélioration TC sur l'axe Frontenex 
22  Progression de la ligne 33A à Vandoeuvres
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3.5 RÉGULATION DU TRAFIC 

Les mesures rassemblées sous le thème de 

la « régulation du trafic » visent tout particu-

lièrement à mettre en œuvre, au travers de la 

programmation des feux de signalisation, les 

priorités en termes de circulation des diff érents 

modes de transport définies dans la LMCE. 

Cela concerne la ceinture urbaine, les axes pé-

nétrants, structurants et d'accessibilité ou les 

zones I et II. Ainsi, les principes de régulation et 

de gestion du trafic accompagnent une grande 

partie des actions prévues dans cette feuille de 

route.

D'une manière générale, les feux privilégieront 

les modes doux (déplacements à pied et à vélo) 

et les transports publics dans les centres ur-

bains et dans l’hypercentre de Genève, tandis 

qu’ils donneront la priorité principalement aux 

transports individuels motorisés sur les pé-

nétrantes et les axes structurants ou encore 

orienteront le trafic sur la ceinture urbaine en y 

assurant la fluidité requise.

Principes de régulation pour
les transports collectifs en zones I et II

La priorisation des TC est prévue avec l'objectif 

ambitieux que 80% des véhicules TPG puissent 

franchir les carrefours sans arrêt ni ralentisse-

ment dans le but d’augmenter leur attractivité.

Il n'est pas possible d'arriver à un taux de 100% 

pour les 2 raisons suivantes :

1. quand deux véhicules TPG sont en conflit 

dans un carrefour, l'un des deux doit être ar-

rêté ;

2. la priorisation des TC implique la rétention 

du trafic individuel motorisé (TIM), ce qui 

provoque un encolonnement des voitures. 

Lorsque les voies de circulation sont mixtes, 

les véhicules TPG sont alors bloqués dans 

les bouchons et dans les carrefours, qui 

pourraient être encombrés.

Principes de régulation pour
la mobilité douce en zones I et II

Dans le cadre de la mobilité douce, il convient 

de distinguer les progressions piétonnes et

cyclistes.

Pour les cyclistes, il s'agit d'ajouter des boîtes à 

feux spécifiques pour les vélos. Lors des enco-

lonnements de véhicules, ceux-ci sont arrêtés 

au feu rouge précédent pour ne pas encombrer 

les carrefours. Lors de ces arrêts, le feu destiné 

aux vélos sera mis au vert. 

En complément, une nouvelle disposition légale 

permet depuis le 1er janvier 2021 aux cyclistes 

de tourner à droite lorsque le feu est rouge, 

ceci aux carrefours dûment identifi és par une 

plaque complémentaire posée à côté du feu 

de signalisation. Cette nouvelle possibilité n'est 

autorisée qu'en présence de diff érents critères 

assurant la sécurité (notamment présence d'un 

sas cycliste et une place suffi  sante pour accé-

der à la tête de fi le). Cette mesure a pour objec-

tif de fl uidifi er le trafi c cycliste, mais également 

le trafi c automobile qui n'est plus gêné par les 

vélos au démarrage. Une première série de 

feux (105 carrefours équipés), ne nécessitant 

aucune modifi cation autre que la pose du pan-

neau, a été autorisée dès janvier 2021 par le 

Canton. Des études sont actuellement en cours 

afi n d’analyser quels autres mouvements pour-

raient être autorisés ultérieurement moyennant 

des aménagements, qui seront réalisés en 

coordination avec les propriétaires des fonds 

concernés.

De nombreux passages pour piéton-ne-s ont 

des temps d'attente trop longs. Ceux-ci se-

ront diminués pour off rir des traversées plus 

rapides, facilitées et selon les lignes de désirs 

des personnes se déplaçant à pied. Ces der-

nières doivent en eff et pouvoir bénéficier d'une 

onde verte sur 2 traversées consécutives d'un 

même carrefour en certains endroits.
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Il est toutefois diffi  cile de formuler un objectif de 

temps d'attente minimal, car cela dépend des 

charges du trafic individuel motorisé (TIM) et 

des TC.

Cette priorisation TC et modes doux en termes 

de régulation pourra impliquer, en fonction de 

la matrice qui définit la distribution du temps 

vert et des charges multimodales, une diminu-

tion des capacités TIM, selon la localisation du 

carrefour, jusqu’à un maximum de 10 à 25%. 

Cette situation peut en eff et se présenter en 

zones I et II, à proximité par exemple d'un pôle 

d'échange où circulent de nombreux véhicules 

TC et des piéton-ne-s.

Principes de régulation pour les TIM 

Les feux de signalisation ont un rôle essentiel 

à jouer dans l’orientation et le maintien du trafic 

de transit sur les axes structurants et la cein-

ture urbaine. Au moyen d'un jalonnement adap-

té (avec logo ceinture urbaine) et d'une mise en 

œuvre de panneaux d’orientation, il s’agit ici 

de guider les TIM vers des itinéraires évitant 

les centres urbains et l’hypercentre de Genève 

en y off rant des temps de vert plus importants. 

Les conducteurs devront s’habituer à de nou-

veaux itinéraires, qui seront parfois plus longs 

en termes de distance, mais plus rapides en 

matière de temps de parcours. Grâce à ce prin-

cipe, l’ensemble des usagères et usagers de la 

route bénéfi ciera de la mesure : les véhicules 

privés et professionnels, ainsi que les trans-

ports collectifs rouleront mieux sur les grands 

axes périphériques.

Les principes de régulation décrits ci-avant 

sont mis en œuvre progressivement depuis 

2017 grâce à la rénovation des équipements 

de la signalisation et en accompagnement des 

aménagements réalisés par les propriétaires 

fonciers, notamment sur le U Lacustre. On peut 

mentionner aussi le remplacement du giratoire 

sur l'avenue Giuseppe Motta par des feux de 

signalisation, prévu en 2021, ce qui permet de 

prioriser le trafic sur la ceinture urbaine et non 

le transit à travers les quartiers résidentiels.

Une nouvelle stratégie de régulation 
nécessaire pour concrétiser la LMCE

L'OCT déploie progressivement un ambitieux 

programme de modernisation des outils de 

gestion du trafic. L'utilisation des nouvelles 

technologies, couplée à une adaptation des 

panneaux routiers, participe à la réorganisation 

en profondeur de la circulation dans le canton. 

Le dispositif bénéficie à l'ensemble des usa-

ger-ère-s de la route.

 

Pour ce faire, parallèlement à la LMCE, le 

Grand Conseil a voté en 2016 la loi PARR dotée 

d’une enveloppe de 50 millions de francs afin 

de moderniser la signalisation lumineuse (40% 

des feux devenus vétustes),  adapter les  pan-

neaux de  signalisation  directionnelle et créer 

une centrale de régulation du trafic (CRT) re-

groupant l’OCT, les TPG et la Police cantonale.

Active depuis décembre 2017, la CRT s’est do-

tée depuis décembre 2019, d’une Unité Mobili-

té (Umob), qui permet de gérer les encombre-

ments, fortement nuisibles à la fluidité du trafic, 

lors d'évènements imprévisibles (accident de la 

circulation par exemple). Cette unité, compo-

sée d'agents de circulation, œuvre les jours ou-

vrés de 6h30 à 20h permettant ainsi une forte 

réactivité pour limiter les bouchons.

En outre, l’Infomobilité (service d’information 

en temps réel), destiné à informer les usa-

ger-ère-s de la route sur les indices de fluidité 

du trafic sur les grands axes routiers de notre 

canton et les évènements péjorant cette fluidi-

té (accidents, chantiers, manifestations, etc.), a 

été entièrement optimisé au printemps 2019.

L'information aux usager-ère-s de la route sera 

complétée, dès fi n 2021, par l'installation de 

panneaux à messages variables. Cette nou-

velle signalétique électronique sera disposée

à proximité des jonctions autoroutières et de

la ceinture urbaine et délivrera des informa-

tions identiques à l'Infomobilité. Ces panneaux

fourniront les indices de fl uidité des grands 

axes routiers et indiqueront les évènements 
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Calendrier
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Détection

Moment de
la journée

ver
t su

r
axe

tout
rouge

clignotant

Entrées

Sorties

Equilibre

Jo
ur

s o
uv

rés

Evènements

Nuit

HP
S

HC
HP

M

Manifestation
Accident

Samedi

Stratégie de régulation

perturbant le trafi c en proposant des itinéraires 

de déviation.

Ces dispositifs participent à la mise en place 

d’une stratégie de gestion de la mobilité, 

souple et capable de s’adapter aux flux de cir-

culation, indispensable à la mise en œuvre de 

la LMCE.

Une gestion adaptative de la circulation

Progressivement, les feux sont ainsi program-

més par secteurs géographiques de taille va-

riable, où chaque carrefour communique avec 

les autres. Depuis 2018 et la rénovation des 

premiers équipements de la signalisation lumi-

neuse, le dispositif permet d’affi  ner au mieux 

la régulation. Par exemple, quand les capteurs 

détectent une surcharge de trafic sur un car-

refour, la signalisation est ajustée automati-

quement en conséquence, afin d’empêcher au 

maximum les bouchons de se former. Ainsi, le 

feu est mis au vert en aval pour vider la colonne 

de véhicules ou alors ce sont les véhicules en 

amont qui sont arrêtés au feu rouge pour éviter 

de saturer le réseau routier par des encombre-

ments de carrefours. Par ailleurs, le samedi, 

le dispositif permettra d'absorber en partie les 

flux de voitures convergeant vers les centres 

commerciaux.
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3.6 RÉSEAUX ROUTIERS 
PÉNÉTRANTS ET STRUCTURANTS 

Les mesures rassemblées sous le thème des 

« réseaux routiers pénétrants et structurants » 

visent tout particulièrement à mettre en œuvre 

des axes routiers pour chacun des grands cou-

loirs de déplacement de l'agglomération dans 

l’optique de maîtriser et canaliser le trafi c en-

trant dans le canton. Il s’agit de favoriser le 

transfert modal et l’intermodalité en permettant 

d'accéder aux diff érents parcs-relais P+R du 

canton et de sa région, ainsi qu’aux parkings 

situés en périphérie des centres urbains ou à 

proximité, pour ce qui concernent les visiteuses 

et les visiteurs.

Le 4 juillet 2021, l’inauguration de l’extension 

du tram 14 jusqu’à Bernex-Vailly permettra de 

mettre en œuvre cette stratégie sur la péné-

trante que représente la route de Chancy.

De même, lorsque la route des Nations sera 

mise en service en 2023, la route de Ferney 

sera réduite en capacité pour le trafi c individuel 

motorisé au profi t de la construction de l’exten-

sion du tram 15 de la Place des Nations vers 

le Grand-Saconnex (Tram des Nations), puis 

Ferney, tout en préservant l’environnement na-

turel avoisinant. Le transit en sera donc exclu. 

A relever ici que sur cette pénétrante transfron-

talière, le principe de la LMCE visant à favoriser 

le transfert modal a d’ores et déjà été mis en 

application grâce à l’installation de voies bus 

supplémentaires. En particulier, une voie bus 

dynamique a été réalisée en 2020, accompa-

gnée d’un renforcement des capacités du P+R 

47, qui deviendra un pôle de transbordement 

majeur à l’horizon de l’inauguration du Tram 

des Nations.

Mesures de contrainte sur les petites 
douanes du canton

Les mesures de contrainte sur les petites 

douanes, en proie à un trafi c de transit trans-

frontalier en augmentation ces dernières an-

nées, ont pour objectif de canaliser le trafi c 

individuel motorisé sur le réseau structurant et 

de favoriser le transfert modal sur un mode de 

transport plus vertueux.

Rhône-Arve

Suite à la signature de la lettre d’intention le 23 

janvier 2018 entre le Canton, les communes 

d’Avusy, Chancy, Perly-Certoux et Soral ainsi 

que les autorités françaises représentées par 

la Préfecture de Haute-Savoie, le Conseil dé-

partemental de Haute-Savoie, le Pôle métro-

politain du Genevois français, la Communau-

té de commune du Genevois, les communes 

de Saint-Julien-en-Genevois, Valleiry et Viry, 

des objectifs ambitieux de réduction de trafi c 

ont été fi xés, soit moins 20% fi n 2019 et moins 

50% fi n 2022. Après avoir créé deux lignes de 

transports publics (lignes 62 Collonges-Bachet 

et 63 Viry-P+R Bernex) et un P+R à Viry, de 

nouvelles mesures seront prises d’ici à la mi-

2021. Elles visent à développer le covoiturage 

et à inciter le trafi c TIM à se rabattre sur la 

douane de Bardonnex par la mise en place de 

feux de régulation dissuadant les autosolistes 

et la mise en place d’un axe réservé pour les 

passagers des bus et les covoitureurs.
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Arve-Lac

Une démarche dans la région Arve-Lac est 

en cours avec les partenaires franco-suisses 

concernés afi n d'inciter à une utilisation maxi-

male du Léman Express, en adaptant le cas 

échéant les horaires d'ouverture de certaines 

douanes et en mettant en œuvre les mesures 

d'accompagnement prévues dans le cadre du 

développement des Communaux d'Ambilly. 

Des actions plus ciblées pour éviter le passage 

par certains villages sont aussi à l'étude. 

Rive droite

Une démarche de la Rive droite sera proposée 

aux communes suisses et aux autorités fran-

çaises pour mettre en place une stratégie de 

maîtrise du trafi c sur les petites douanes en 

s’appuyant sur les développements des trans-

ports collectifs et des infrastructures de mobili-

té douce du secteur.

Contrôle d'accès et contraintes aux douanes
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3.7 STATIONNEMENT ET MESURES 
POUR LES ENTREPRISES ET
LE TRANSPORT PROFESSIONNEL  

En application de la LMCE, il est nécessaire 

de réduire fortement le trafic automobile pen-

dulaire pour favoriser non seulement les ha-

bitant-e-s et les visiteur-se-s, mais également 

le transport professionnel en limitant les bou-

chons.

L’accès aux petits commerces doit en outre être 

développé et l’off re en places de livraison doit 

par ailleurs être suffi  sante.

La politique du stationnement représente dès 

lors un moyen essentiel pour atteindre ces

objectifs.

LIBÉRER DES PLACES DE 
STATIONNEMENT AU PROFIT
DES HABITANT-E-S ET
DES VISITEUR-SE-S

Une nouvelle stratégie globale
du stationnement 

Afin de favoriser le report modal (en particulier 

des pendulaires) et privilégier les habitant-e-s, 

l'Etat a adopté une nouvelle politique de station-

nement visant à agir sur ses propres parkings 

(hors P+R). 

La première mesure consiste à réduire le 

nombre de pendulaires, dans les parkings 

contrôlés par l'Etat, dans le centre et l'hy-

percentre. 1'880 abonnés sont concernés, 

dont 616 employés de l'Etat. Dès 2021, pour 

obtenir un abonnement, il faudra remplir cer-

tains critères : handicaps, horaires de travail 

décalés, personnel pénitentiaire en uniforme, 

covoitureurs sur site, voltigeurs DIP. Les places 

vacantes seront aff ectées prioritairement aux 

habitant-e-s et aux visiteur-se-s.

La seconde mesure concerne l'adaptation 

de la politique tarifaire, qui concerne près de 

7'700 places propriété de l'Etat. L'objectif est 

d'off rir des tarifs mensuels plus attractifs pour 

les habitant-e-s, d'augmenter les tarifs dans 

le centre et l'hypercentre pour les autres usa-

ger-ère-s et de proposer également des tarifs 

avantageux pour les visiteur-se-s. Avec ces 

mesures de restriction pour les pendulaires, 

des places seront ainsi libérées pour les abon-

nements des habitant-e-s. 

Ces nouvelles règles sont entrées en vigueur 

au 1er janvier 2021 et leur mise en œuvre 

s'échelonnera tout au long de l'année 2021.

L'assouplissement de la compensation
du stationnement

Pour rappel, les modifications de la LaLCR et 

de la LMCE, entrées en vigueur le 17 octobre 

2020, visent un assouplissement des règles 

liées à la compensation du stationnement. Elles 

permettent ainsi d'augmenter les possibilités 

de compenser les places supprimées sur voirie 

dans les parkings à usage publics existants.

Les nouveaux critères d'éligibilité des parkings 

publics existants permettent désormais d'uti-

liser 14 parkings au lieu de 5 précédemment, 

off rant ainsi une meilleure couverture du terri-

toire pour l'usage de la compensation. Le pour-

centage de l'off re de référence utilisable par an 

dans ces parkings passe également de 0.5% 

(111 places) à 1.5% (334 places).

Parallèlement, mais toujours en matière de 

compensation, la modification apportée à la 

LMCE dans le cadre de la loi 12417 permet 

d'accélérer la mise en œuvre des mesures 

grâce à une meilleure utilisation de la déroga-

tion prévue pour la compensation. En eff et, les 

modalités de dérogation au principe de com-

pensation sont désormais possibles pour des 

projets d'aménagement améliorant la « fluidité 

ou la sécurité » des diff érents modes de dépla-

cements (au lieu de « fluidité et sécurité »).
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14 parkings et 1’724 places utilisables pour la compensation (chiff res 2020)
suite à la révision de la LaLCR 

NB : Sur la carte sont représentés uniquement les parkings gérés par la Fondation des parkings. D'autres parkings 

permettent également la compensation (Gérance immobilière municipale, Parkgest, etc.)
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Une campagne de sensibilisation et
de contrôle des deux-roues motorisés

Depuis 2014 et en particulier en 2019, des 

campagnes importantes de création de places 

deux-roues pour les motos et scooters ont été 

lancées, tant sur voirie qu'en ouvrage, dans les 

zones denses du canton (Ville de Genève et 

Carouge principalement).

L'accroissement conséquent du nombre de 

places (plus de 2'300 places dont 1'790 sur 

voirie et 550 en ouvrage rien que durant l'an-

née 2019) permet ainsi de revoir les priorités 

en matière de contrôle du stationnement et no-

tamment de faire respecter la loi fédérale sur la 

circulation routière (LCR), qui interdit aux deux- 

roues motorisés de se parquer sur les trottoirs.

A cet eff et, une campagne de sensibilisation à 

cette problématique sera lancée en 2021, en 

collaboration avec la Fondation des Parkings, 

campagne qui sera suivie par un renforcement 

des contrôles.

Une évaluation de la tarification
des macarons et des modalités 
tarifaires des horodateurs

L’objectif de la nouvelle stratégie du stationne-

ment décidée à fin 2020 étant notamment de 

réduire les flux d’automobilistes pendulaires 

dans les zones denses, au profit du stationne-

ment des habitant-e-s et des visiteur-se-s dans 

les parkings de l’Etat, une étude complémen-

taire sera lancée quant à l’opportunité d’une ré-

vision de la tarification actuellement pratiquée 

en matière de macarons, tant pour le transport 

professionnel que pour les habitant-e-s, ainsi 

que de ses modalités (catégories, attribution, 

type de macarons). Cette analyse, qui com-

prendra un benchmark avec d’autres villes 

suisses, sera eff ectuée d’ici à la fin 2021 dans 

l’optique de mieux coller aux besoins des usa-

ger-ère-s, tout en tenant compte des bases lé-

gales existantes. Les périmètres et les modali-

tés tarifaires concernant les horodateurs seront 

également évalués dans ce cadre.

Un nouveau plan d'actions
du stationnement

Le plan directeur du stationnement, adopté par 

le Conseil d'Etat le 22 mars 2012, est décliné 

de manière opérationnelle au travers d'un plan 

d'actions.

Le premier plan d'actions du stationnement 

2013-2019, adopté par le Conseil d'Etat le 18 

mai 2016, est arrivé à échéance. Un nouveau 

plan est en phase d'élaboration pour la période 

courant jusqu'à 2025 avec une mise en oeuvre 

prévue en 2022.

Le but de ce futur plan d'actions est de disposer 

d'une feuille de route pluriannuelle en matière 

de stationnement, recensant les actions et ob-

jectifs que le Canton et ses partenaires devront 

mettre en place.

LIBÉRER LES AXES ROUTIERS
AU PROFIT DE L’ÉCONOMIE

La suppression du trafi c motorisé pendulaire et 

de transit indésirable au cœur de notre agglo-

mération, de même que les mesures de report 

modal incitatives mises en place doivent per-

mettre de libérer les axes routiers pour ceux qui 

en ont impérativement besoin, à savoir le trans-

port professionnel et les entreprises.

Ci-après sont présentées les principales me-

sures qui leur sont réservés.

Le premier plan d’action de Suisse
pour les marchandises

Le Conseil d'Etat a adopté le 20 avril 2020 le 

plan d'action transport de marchandises et 

logistique urbaine couvrant la période 2019-

2023, une première en Suisse. Il comprend 

22 mesures traitant tout à la fois des livraisons 

en ville, du fonctionnement des zones indus-

trielles, de l’approvisionnement et la gestion 

des chantiers ou encore du transport de ma-

tières dangereuses. Cette « feuille de route » 

pragmatique permet un accompagnement de 

l’activité des professionnel-le-s tenant compte 
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de leurs contraintes économiques comme des 

aspects environnementaux, avec notamment 

une volonté d’augmenter le transport par le rail 

et le recours à des véhicules moins polluants, 

le tout en faveur de la transition écologique. 

Ce plan d’actions met en lien des actrices et 

des acteurs publics et privés du Canton (offi  ces 

de l’Etat, communes, organisations faitières, 

FTI, CFF, FdP, entreprises de construction, de 

transport et de distribution, commerces, etc.), 

qui, tour à tour, peuvent porter ces mesures ou 

être partenaires selon les sujets.

Plans de mobilité d’entreprise :
un encouragement fort 

La stratégie de l'Etat concerne également le 

secteur privé, au travers des plans de mobilité 

mis en place par les entreprises en vue de fa-

ciliter les déplacements de leurs employé-e-s. 

Une première étape incitative sera réalisée en 

2021 par la création, en collaboration avec les 

milieux concernés, d'un règlement d’exécution 

pour la LMCE qui donnera un contenu aux 

plans de mobilité, ciblera les types de déplace-

ments et les entreprises concernées. Dans le 

même temps, un label genevois, accompagné 

d’un règlement d’usage, sera créé afin de dis-

tinguer les entreprises se dotant de plans de 

mobilité. Ce label constituera une première en 

Suisse. 

Dans ce contexte, il s’agit pour l’Etat et ses éta-

blissements publics d’être exemplaires en la 

matière, comme le stipule la LMCE. A ce titre, 

une première « feuille de route CO2 » 2021-2023 

portant sur les plans de mobilité des institutions 

de droit public a été élaborée avec 10 d'entre 

elles. Elle permettra d’homogénéiser leurs ac-

tions déjà appliquées ou planifiées, d’échanger 

sur leurs bonnes pratiques et de mieux légi-

timer les mesures mises en place auprès de 

leurs employé-e-s. 

Ainsi ces mesures visent à réduire les déplace-

ments en voiture individuelle des pendulaires 

sans péjorer pour autant le fonctionnement et 

l’activité des entreprises et des établissements 

publics.

La mise à disposition d’un guichet 
unique
 

S’agissant du fonctionnement interne aux en-

treprises du canton, la prise en compte de la 

mobilité des collaboratrices et collaborateurs 

est aussi une priorité. Pour les accompagner, 

l’Etat a mis en place un guichet unique planmo-

bilite@etat.ge.ch en octobre 2019, également 

accessible par téléphone (022 546 79 00). Il 

propose des conseils personnalisés pour per-

mettre à chaque entité d’élaborer des plans de 

mobilité adaptés à sa situation spécifi que. Des 

entités phares du canton ont déjà eu recours 

à ce soutien gratuit. Il est prévu de poursuivre 

la promotion et l’amélioration continue de ce 

guichet unique afi n qu’il soit utilisé par le plus 

grand nombre d’entreprises.

Un partenariat renforcé avec
les Organisations internationales
 

Outre les améliorations prévues en matière 

d’accessibilité au secteur des Organisations 

internationales (OI), avec la mise en service 

de la route et du tram des Nations, le Canton 

entend renforcer son partenariat avec les OI. 

L'objectif est de les accompagner dans la mo-

bilité de leurs employé-e-s, afi n de leur propo-

ser une off re de transport optimale mettant en 

avant les modes de déplacements adaptés à 

leurs besoins. 

 

Une amélioration de l’accessibilité
aux zones industrielles

Le Canton souhaite poursuivre la collabora-

tion avec les structures représentant les entre-

prises implantées dans les diff érentes zones 

industrielles du territoire genevois, afi n d’ac-

centuer les développements d’off re en matière 

de transports collectifs à court/moyen termes 

(tramways, BHNS, bus) et à long terme (train), 

tout en accompagnement le développement de 

la mobilité douce dans ces mêmes zones.
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Des actions sur les cases de livraison 
(cases interdites au parcage)

Une campagne a été menée pour limiter les 

occupations indues des cases dites interdites 

au parcage (cases livraison). En octobre 2020, 

la Fondation des Parkings (FdP) a lancé une 

opération de sensibilisation auprès des usa-

ger-ère-s de ces places, pour leur rappeler les 

règles en vigueur. En eff et, même si les véhi-

cules non professionnels sont autorisés à s’y 

arrêter jusqu’à 20 minutes (durée renouvelable 

une fois, en cas de poursuite du chargement 

ou déchargement), ils ne respectent que trop 

rarement la durée d’arrêt autorisée.

Ainsi, selon une observation menée sur le ter-

rain, les places jaunes sont occupées 56% du 

temps par des véhicules privés, empêchant les 

personnes en ayant réellement besoin de pou-

voir y accéder, entreprises en tête.

Après cette campagne de sensibilisation, 

les agent-e-s du stationnement ont eu pour 

consigne d’intensifier leurs contrôles et, cas 

échéant, les verbalisations. Cette mesure doit 

favoriser le taux de rotation sur les places 

jaunes et ainsi en faciliter l’accès pour assurer 

des livraisons notamment.

Un accès facilité aux petits commerces

Le développement du stationnement de courte 

durée représente un enjeu important pour l’at-

tractivité des petits commerces. Une analyse 

quant à la situation eff ective en la matière 

sera poursuivie en 2021 en collaboration avec 

les commerçant-e-s concernés pour évaluer 

leurs besoins en termes de stationnement. 

Un concept visant à la révision de la durée de 

parcage et à une éventuelle augmentation du 

nombre de places à disposition pourra ainsi 

être mis en place à partir de 2022.
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Une priorisation accrue des transports 
professionnels dans l’hypercentre

Dans le secteur de Bel-Air, les ponts de l'Ile 

et les rues adjacentes font partie de la zone I 

LMCE, pour laquelle la priorité est donnée aux 

transports publics et à la mobilité douce. Un 

trafic de transit TIM trop important perturbe le 

bon fonctionnement de ce grand pôle d'échange 

TC, qui représente également un lieu de pas-

sage majeur pour le transport professionnel 

et les taxis. De plus, certaines rues (Rhône et 

Corraterie) sont d’ores et déjà réservées à ces 

catégories professionnelles et aux ayants-droit, 

alors que d’autres sont soit interdites d’accès 

(Croix-Rouge direction Place de Neuve dans le 

cadre de la mise à l’essai TC/ mobilité douce), 

soit ouvertes à tout type de trafic.

Afin d’apporter une cohérence globale au sché-

ma de circulation en off rant au transport profes-

sionnel un accès facilité au cœur de Genève, 

tout en améliorant la progression des TC et des 

piéton-ne-s sur ce pôle, un nouveau concept 

sera testé à l’automne 2021 visant à restreindre 

l’usage de la voiture dans ce périmètre, qui 

sera réservé uniquement aux bus, piéton-ne-s, 

vélos, véhicules professionnels, taxis, VTC et 

riverains. Dans ce contexte, le transport profes-

sionnel pourra à nouveau emprunter la rue de 

la Croix-rouge pour assurer une continuité d’ac-

cès aux rues Basses via la Corraterie. L'essai 

permettra de préciser et de tester les modalités 

d'accès pour ces diff érentes catégories, ainsi 

que, si besoin, les aménagements complémen-

taires nécessaires en vue de son éventuelle 

pérennisation.

Schéma de principe
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3.8 PROMOTION DE
LA MULTIMODALITÉ

Aujourd'hui, la mobilité est multiple. Si nous 

sommes toutes et tous des piéton-ne-s, nous 

sommes également souvent, selon nos ac-

tivités et nos capacités automobilistes, usa-

ger-ère-s des transports collectifs ou encore 

cyclistes. Dans l'objectif de fl uidifi er les routes, 

un accompagnement est nécessaire pour 

orienter les gens vers le bon moyen de trans-

port en fonction de leurs besoins en déplace-

ment à un moment T. 

Selon les impératifs professionnels et person-

nels de la journée, le choix du mode de trans-

port peut en eff et diff érer. Dans cette perspec-

tive, une gestion multimodale de la mobilité 

permet d'éviter le recours systématique aux 

transports individuels motorisés en proposant 

un panel de possibilités. 

Parmi les diff érents outils et mesures permet-

tant de faciliter les déplacements, se trouve

la mise à disposition d’outils ou de services, 

tels que le stationnement, les incitations au 

covoiturage ou encore les services de mobilité 

partagée. 

• Les P+R constituent l’essence même de la 

multimodalité. Leur développement en lien 

avec l’extension des réseaux de transports 

collectifs est une condition sine qua non pour 

parvenir à un transfert modal à destination 

des zones centrales du canton. 

• Les vélostations présentent dans les gares 

du Léman Express permettent de combiner 

facilement les TC et l'utilisation du vélo. Les 

abonnements combinés pour toutes les vé-

lostations permettent selon les besoins de 

laisser son vélo dans l'une ou l'autre des 

gares et de pouvoir ainsi moduler au mieux 

ses déplacements. 

• Le système de vélos en libre-service gene-

vois Vélopartage off re quant à lui la possi-

bilité de louer un vélo en quelques minutes 

et de le laisser dans l'une des 120 stations 

que compte actuellement le canton. Les dé-

placements de courte distance peuvent ainsi 

se faire en toute rapidité, sans engorger les 

transports collectifs.

• Dans les prochaines années, il est en outre 

possible que de nouvelles off res innovantes 

en libre-service, favorisant tout particulière-

ment la mobilité douce, fassent leur appari-

tion sur le territoire genevois. Il s’agira pour 

les autorités cantonale et communales de 

mener à bien les réfl exions préalables quant 

aux conditions-cadres nécessaires à l’éven-

tuel développement de tels services qui im-

pliquent un usage accru du domaine public.

• Le recours à l’autopartage doit aussi être va-

lorisé. Les services mis en place par Mobility 

(mobility return et mobility one way permet-

tant de prendre un véhicule à un emplace-

ment et de le rendre à un autre) sont une so-

lution pour avoir accès à une voiture parfois 

indispensable (selon les horaires, la distance 

à parcourir par exemple), tout en étant une 

usagère ou un usager des transports publics 

ou du vélo de manière générale. 

• La pratique du covoiturage est aussi une me-

sure à développer grâce aux gains que ce 

mode de transport peut générer: 

– soit en termes fi nanciers : partage des frais 

à diviser entre les covoitureurs, y compris 

dans le cas de l’utilisation d’un P+R pour 

le stationnement. La FdP autorise en eff et 

l’inscription de plusieurs plaques d’immatri-

culation sur le macaron ; 

– soit en termes de gain de temps pour les 

automobilistes à travers des places réser-

vées (par exemple dans les P+R comme à 

Bernex ou la Voie centrale, mais aussi dans 

des parkings étatiques ou d’entreprises) 

ou des voies réservées pour échapper à la 

congestion. 
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 Ainsi en proposant diff érentes alternatives se 

superposant aux TIM et aux TC, on gagne en 

fl exibilité et on évite le recours systématique 

aux modes individuels motorisés. L'objectif fi nal 

est que chacun utilise le mode le plus adéquat 

en fonction de ces besoins, permettant ainsi de 

laisser la route aux personnes en ayant vérita-

blement besoin.

Des développements prometteurs
en termes de covoiturage et
de parcs-relais P+R

A l’instar de ce qui a été fait à la douane de 

Thônex-Vallard dès octobre 2018, le test d’une 

voie réservée au covoiturage au niveau du via-

duc de Bardonnex (avec un accès aux trans-

ports publics) est prévue avec un objectif de 

réalisation sur la période 2022/2023. 

Des études sont en cours afi n d’expérimen-

ter, dans les mêmes horizons, l’aménagement 

d’un parc-relais avec services (P+R+S) sur le 

site d’Archamps. Depuis ce futur P+R+S, des 

extensions de lignes de transports collectifs 

existantes, devant bénéfi cier d’aménagements 

pour assurer leur progression côté France, sont 

prévues pour relier le réseau LEX et la ZIPLO. 

Cet ambitieux projet, qui est combiné à la voie 

réservée au covoiturage susmentionnée de-

vant s’étendre d’Archamps à Bardonnex, pour-

rait aussi permettre à des navettes privées de 

relier le site de la ZIPLO. Le P+R de la gare 

de St-Julien en connexion avec le futur tram 

15 vers les Palettes complètera ce dispositif. 

Mené en partenariat avec la société Autoroutes 

et tunnel du Mont-Blanc (ATMB), la Commu-

nauté de communes du Genevois et la FdP, 

ces actions doivent off rir pour Genève Sud une 

palette de solutions attractives afi n de juguler 

les fl ux TIM pendulaires.
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STATIONNEMENT VÉLOS SÉCURISÉ ET VÉLOSTATIONS

Réalisé
1  Satigny
2  Versoix
3  Creux-de-Genthod
4  Genthod-Bellevue
5  Les Tuileries
6  Genève-Sécheron
7  Chêne-Bourg
8  Genève-Eaux-Vives
9  Genève-Champel

10  Lancy-Bachet
11  Lancy-Pont-Rouge
12  La Plaine
13  Zimeysa

Horizon 2021
14  Meyrin
Horizon 2023
15  Vernier
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Réalisé
1  Moillesulaz
2  Chêne-Bourg
3  Sous-Moulin
4  Veyrier l'Uche
5  Frontenex
6  Genève-Plage
7  Genève-Eaux-Vives
8  Bout-du-Monde
11  Voie Centrale
12  Etoile
13  Les Mouilles
14  Cornavin CFF
15  Genève-Sécheron
16  Chambésy CFF

18  Tuileries CFF
19  Genthod-Bellevue
20  Creux-de-Genthod
21  Versoix Gare
22  Pont-Céard
23  Balexert
24  IKEA
25  Pré-Bois
26 Genève-Aéroport CFF
27  P26
28 P47 
29 Vernier / Meyrin
30  Meyrin Gare
31  Meyrin-Gravière 

32  Zimeysa
33  Satigny
37  Bernex
Horizon 2021
10  Trèfl e Blanc provisoire
36  Bernex-Vailly provisoire
Horizon 2022
17  Les Tuilleries (extension)
34  La Plaine
Horizon au-delà 2023
9  Trèfl e Blanc défi nitif

28 P47 Est
35  Bernex-Vailly défi nitif
38  Bernex-Goutte St-Mathieu 
39  Pallanterie

PARKINGS ET P+R
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4. Mesures connexes à la LMCE

MOBILITÉS 2030

La feuille de route LMCE s’appuie sur la stra-

tégie décrite dans « Mobilités 2030 ». Elle est 

coordonnée avec le plan directeur cantonal et le 

projet d’agglomération. Elle se décline dans des 

plans d’actions thématiques (mobilité douce, 

transports collectifs, réseau routier, stationne-

ment et marchandises). 

LE PLAN DIRECTEUR CANTONAL 2030

Le Plan directeur cantonal (PDCn) 2030 est le 

document de référence et de coordination dé-

fi nissant les grandes orientations et les condi-

tions de mise en œuvre de la politique d’amé-

nagement cantonal. Assurant la coordination et 

la cohérence entre les politiques sectorielles,

il détermine les mesures d’aménagement né-

cessaires en matière d’urbanisation, de mobi-

lité, de gestion de l’espace rural et des milieux 

naturels et de gestion des ressources. Enga-

geant pour les autorités pour lesquelles il a 

force obligatoire, il règle la coordination entre 

les politiques d’aménagement du canton et de 

la Confédération, des Cantons voisins et des 

régions limitrophes. 

Il fournit le cadre à l’aménagement local et aux 

activités qui sont de la compétence des com-

munes. L’enjeu majeur du PDCn est de propo-

ser un projet de territoire qui respecte l’équilibre 

entre le développement des activités humaines 

et une gestion durable du territoire. Il s’agit d’of-

frir une réponse aux besoins en logements, ac-

tivités, mobilité, équipements, services, loisirs 

et espaces publics, tout en préservant et valori-

sant le patrimoine bâti, paysager et naturel, les 

terres cultivables et la qualité de vie. 

LE PROJET D’AGGLOMÉRATION
DU GRAND GENÈVE

Le projet d’agglomération constitue un pilier im-

portant de la politique des agglomérations de 

la Confédération et du développement territorial 

durable de la Suisse. Le projet d’agglomération 

du Grand Genève vise une planifi cation coor-

donnée des transports, de l’urbanisation et de la 

gestion du paysage dans les espaces urbains. 

GENEVE 2050

Comment les Genevois et les Genevoises 

voient-ils l’évolution de leur canton et de leur 

région à l’avenir ? Quels sont leurs espoirs, at-

tentes et préoccupations ? Le Conseil d’Etat a 

organisé en 2019 une large consultation pros-

pective auprès de la population, de l’admi-

nistration cantonale, des écoles ainsi que de 

plusieurs groupes d'expert-e-s thématiques. 

Cette consultation a réuni quelque 5'000 par-

ticipant-e-s qui ont fait part de leur attentes 

concernant le développement du canton.

Cette démarche innovante ouvre des pers-

pectives multiples et des évolutions positives 

pour le canton. Les résultats de la consultation 

constituent aussi une base utile pour appuyer 

les planifi cations sectorielles cantonales afi n de 

répondre aux attentes de la Confédération en 

matière d’aménagement et de transport.

LE PLAN DES MESURES 
D’ASSAINISSEMENT DU BRUIT 
ROUTIER

La feuille de route s’articule également avec le 

Plan des mesures d’assainissement du bruit 

routier et qui vise à limiter l’exposition de la po-

pulation au bruit du trafi c routier.
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Pôles urbains réaménagés
(restriction du trafi c  individuel motorisé
et priorisation des transports collectifs
et de la mobilité douce) :

 Rive 2025

 Carouge-Rondeau 2025

Cornavin 2023/2030

 Zone hypercentre

 Zone centres urbains

 Ceinture urbaine

 Léman Express

Axes forts de mobilité douce

 U Lacustre cyclable 

 Voie verte d’agglomération

1

3

9

11

10

Axes forts de transports publics

 Bus Axe Frontenex fi n 2024

 Bus Veyrier / Champel / Grands Esserts fi n 2023

 Tram St-Julien-en-Genevois 2023/2025

 BHNS Genève-Vernier-ZIMEYSAVER 2024

 Tram Grand-Saconnex travaux printemps 2023

 BHNS St-Genis horizon 2023

2

5

7

8

4

6

LE DÉVELOPPEMENT DES 
INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS 
COLLECTIFS

La mise en œuvre de la LMCE se fait en co-

hérence avec les projets majeurs de dévelop-

pement des infrastructures de transports col-

lectifs inscrits dans la planifi cation cantonale 

(lois de fi nancement H 1 50 et L 12554) et qui 

ont obtenu des fonds fédéraux dans le cadre 

des projets d’agglomération.

Ceci concerne notamment les principaux axes 

forts devant accueillir diff érentes infrastructures 

de tramway ou de bus à haut niveau de service 

(BHNS), qui sont des éléments constitutif d'une 

mobilité performante : extension du tram vers 

la ZIPLO et St-Julien, le tram des Nations et le 

BHNS Genève-Vernier-ZIMEYSAVER.
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LE DÉVELOPPEMENT
DES INFRASTRUCTURES 
FERROVIAIRES

Le développement des infrastructures ferro-

viaires est placé sous l'égide de la Confédé-

ration au travers du programme pluriannuel 

PRODES ferroviaire. Si ce dernier est axé no-

tablement sur les opérations d'intérêts régio-

nal et national - pour Genève, la priorité était 

principalement la poursuite du développement 

en liaison avec l'arc lémanique et les autres 

grandes villes suisses -, il comporte également 

un important volet pour le développement au 

sein des agglomérations. La stratégie gene-

voise se projette sur des horizons de réalisation 

plus lointain que la LMCE mais est parfaite-

ment coordonnée avec celle-ci, ce qui permet 

d'affi  cher sa cohérence dans le cadre des ob-

tentions de fi nancement.

La 2ème étape du Léman Express

A la suite de l'opération en cours d'extension 

en souterrain de la gare de Cormavin, la pro-

chaine étape est pour le Canton la réalisation 

d'une nouvelle infrastructure ferroviaire RER 

dite "la diamétrale". Elle a pour objectif de des-

servir d'une part tout le secteur nord du Canton 

présentant de fortes activités (organisations 

internationales, zones aéroportuaire et de la 

Zimeysa) et, d'autre part, sa partie ouest, qui 

comporte de nombreux quartiers d'habitations 

en cours de densifi cation (Cherpines, Bernex, 

etc.). Ce projet permet également de renforcer 

les prestations du LEX dans le cœur du réseau 

et off re l'opportunité d'une extension ultérieure 

vers la France voisine.
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LE DÉVELOPPEMENT DES 
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES

Elargissement de l’autoroute de 
contournement ouest

Le projet d'élargissement de l'autoroute de 

contournement actuelle s'inscrit dans le cadre 

des projets d'élimination des goulets d'étran-

glement autoroutiers dont le pilotage est as-

suré par l'Offi  ce fédéral des routes (OFROU). 

Les études, menées actuellement par l'OFROU 

en collaboration avec le Canton, sont au stade 

de la mise sur pied du projet général. Elles in-

tègrent notamment l'analyse de la bonne inté-

gration du projet au sein du territoire, ainsi que 

des options d'exploitation pour mieux favoriser 

le covoiturage et les lignes de bus une fois 

l'élargissement réalisé.

Ce projet permettra d'absorber le trafi c de tran-

sit et d'éviter les trafi cs indésirables en zone 

urbaine dense. La mise en service de l'élar-

gissement du contournement est planifi ée par 

l'OFROU à l'horizon 2035. 

Bardonnex

Genève

Annecy

Lausanne

Nyon 

Légende :

réseau autoroutier

ceinture urbaine

secteur à protéger /
requalifier

réseau de quartier à délester

vocation piétons, cyclistes
et transports publics

principales liaisons parc
relais – cœur d'agglomération

articulation entre autoroute et
ceinture urbaine à garantir

liaisons intercantonales et
internationales à assurer

report de trafic sur l'autoroute

contrainte d'accès au cœur
d'agglomération

0 Echelle [km] 4

N01

N01a

N01a

Cœur d'agglomération : requalifier le centre en faveur des modes alternatifs à la voiture et 
améliorer la qualité de vie.
Interface réseau autoroutier – ceinture urbaine : maîtriser le trafic de transit en centre-ville.
Réseau de desserte et de quartier : protéger des nuisances du trafic routier.
Parcs-relais : favoriser le transbordement sur les transports publics.
Autoroutes N01 et N01a : garantir une capacité permettant d'absorber le trafic de transit et 
d'assurer des liaisons rapides.

12

1

4
5

3

2

4

3

5

Concept d'organisation multimodale de la mobilité en lien avec le projet d'élargissement
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Traversée du Lac et contournement est

La LMCE prévoit la concrétisation de la cein-

ture urbaine dans l’attente de la réalisation d’un 

contournement est comprenant la traversée 

du Lac. Ledit contournement doit ainsi être 

considéré comme un élément-clé participant 

à l’accomplissement à long terme d’une vision 

stratégique multimodale à l’échelle de l’agglo-

mération et off rant de nouvelles perspectives 

d’apaisement du cœur d’agglomération.

Ce report de trafi c TIM vers le contournement 

est permettra de libérer des capacités sur la 

ceinture urbaine et l'ensemble du réseau rou-

tier du centre jusqu'à l'autoroute actuelle, et 

ainsi d’envisager des projets plus ambitieux de 

requalifi cation en faveur des transports collec-

tifs et de la mobilité douce. 

Pour déployer totalement ses eff ets et atteindre 

les objectifs visés, le contournement est sera 

accompagné de mesures d’accompagnement 

ciblées et pertinentes, permettant des requa-

lifi cations urbaines importantes, diminuant en-

core plus les nuisances dues au trafi c en milieu 

urbain et améliorant la qualité de vie des habi-

tants au centre-ville.

Le Canton mène actuellement les études, avec 

pour objectif que la Confédération intègre le 

projet de contournement dans ses planifi ca-

tions du développement du réseau autoroutier 

dès 2040, via notamment son inscription dans 

le programme stratégique de développement 

(PRODES) du fonds pour les routes nationales 

et le trafi c d'agglomération (FORTA) dont le 

prochain message sera voté par l'Assemblée 

fédérale en 2023.

Archamps

Chasseurs

Thônex
Vallard

Annemasse

Pallanterie
Vengeron

Puplinge

Existant

Machilly-Thonon et 
connexion A40

Traversée du Lac 
et contournement Est

Connexion Chasseurs

LEGENDE
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